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2. Les faits sont têtus, mais l’avenir est radieux

Humanisme d’Etat d’Urgence

Vers la fin de l’année 2019, dans un contexte de déliquescence du système hospitalier en grande souffrance silencieuse depuis deux décennies, l’Etat-providence du Nucléaire de France, décida de faire l’effort d’une modique dépense de santé publique pour un geste d’humanité envers sa population. Mais, encore une fois, à la guerre comme à la guerre… En ce domaine on sait que, même si la gestion des ressources humaines est de type sacrificiel, l’Etat doit veiller à ce que chaque homme de troupe ait au moins assuré sa ration calorique alimentaire et ses doses de tranquillisants son vin et son tabac… « Comme en Quatorze ! » Ainsi, les autorités nucléaires décidèrent en octobre 2019 d’élargir le périmètre de sécurité autour des centrales atomiques donnant droit à la dose d’iode protectrice de la thyroïde. D’un coup, le rayon des champs d’honneur nationaux fut passé de dix à vingt kilomètres. On ignore comment fut fait le calcul mais, on l’imagine aisément, ce geste symbolique de médecine préventive a dû être l’un des plus difficiles à décider puisqu’il consistait de fait à un changement de paradigme dans la doctrine de la sûreté nucléaire française. De l’instant d’avant du rayonnement médiatique triomphant de l’atome tricolore « bas carbone » on passait à l’instant d’après du rayonnement ionisant de l’atome dans le monde réel. L’Etat révélait pour la première fois en acte qu’il existe bien un danger atomique en France. Et, comble de transparence, il se situe très précisément en périphérie des centrales de l’Hexagone et non d’un vague nuage venu d’ailleurs. Au-delà du cercle de 20 kilomètres de rayon, le risque nucléaire persiste bien sûr, comme nous l’ont appris Tchernobyl et Fukushima, mais sa gestion surpasse les largesses humanitaires de l’Etat. Comment dire à quelques dizaines de millions de Français qu’ils vivent trop près d’un danger atomique ? Mission impossible… même avec la meilleure volonté d’un Etat que l’on imagine soucieux de l’état sanitaire de sa population. C’est déjà trop difficile voire, à ce jour, encore impossible en France de définir des distances minimales de précaution pour l’épandage des pesticides  par rapport aux zones d’habitation…
Dernières paroles d’alerte
Quelques temps plus tôt, en 2018, deux respectables journalistes d’investigation faisaient paraître leur enquête sur le parc atomique tricolore : « Nucléaire, danger immédiat (1) ». Malgré la déontologie souvent révérencieuse de leur profession, ils n’y allèrent pas avec le dos de la cuillère. Ainsi, les Français furent informés de la menace ou, du moins, qu’ils lisent ou qu’ils ne lisent pas, ils disposent désormais d’une information en bonne et due forme issue d’une enquête technique et factuelle. Où que soient bâties leurs modestes demeures, ils vivent trop près d’une centrale nucléaire et même bien souvent de deux sites potentiellement dangereux, car en plus des 58 réacteurs le territoire est truffé d’installations ou de décharges de déchets à haut risque radioactif ou toxique. Désormais on sait, centrale par centrale, réacteur par réacteur, les failles et menaces possibles, les divers aspects du délabrement des installations et même, pour chaque réacteur, les fissures et malfaçons sur les cuves… L’état des lieux est fait, et, pour le moins, il n’est pas des plus rassurants. Mais encore une fois il faut constater que si les faits sont têtus, en haut-lieu l’avenir est radieux. Une question se pose cependant : y-a-t-il une relation de cause à effet entre le résultat de cette enquête de 2018 et la décision de l’Etat l’année suivante de faire son geste humanitaire envers sa population ? Peut-être ! Les Français se seraient-ils remis à lire pour découvrir l’état de délabrement dangereux du territoire où ils vivent ?
A la même époque en 2019, « La Parisienne libérée » tranchait de sa jeune stature et son autorité morale pour les générations futures la question de l’avenir du nucléaire tricolore. Pour elle, n’en déplaise aux éminents physiciens nucléaires, polytechniciens et autres experts, les choses sont claires : « Le nucléaire, c’est fini (2) ». Bien évidemment il s’agit d’un message : quoi que vous disent les experts en systèmes énergétiques complexes, aussi savants qu’ils soient, ne croyez plus à l’avenir radieux de l’atome ! 
Loin d’être pléthorique, la littérature antinucléaire ou d’information sur le risque atomique, signalant la réalité grandissante de la menace, est suffisamment abondante et régulièrement mise à jour pour que l’on puisse dire en paraphrasant le style autoritaire de la loi : « nul n’est censé ignorer le danger atomique » en France. Mais, encore une fois, on se retrouve « comme en Quatorze » où l’état-major veillait scrupuleusement à ce que la situation désastreuse sur le front soit totalement ignorée à l’arrière voire systématiquement censurée par des bulletins de batailles héroïques ou des déclarations de victoire ou plus efficacement par l’intense pilonnage de l’industrie culturelle du divertissement (3)… Bref le mensonge est permanent.
Hasard de calendrier, au même moment où « La Parisienne libérée » faisait part de ses analyses pessimistes au public français, le gouvernement décidait au contraire de taper fort en déclarant en bonne et due forme une relance de l’offensive nucléaire en France avec six EPR à mettre en chantier dans la décennie à venir… Manifestement, par sa prise de position osée, « la Parisienne libéré » a fâché l’Etat-providence du Nucléaire de France. Avec leur geste héroïque de contre-attaque, les autorités politiques ont peut-être voulu convaincre les français qu’il n’y a aucune alternative pour l’avenir énergétique du pays… Selon le protocole de la « feuille de route », l’Etat demande à EDF d’étudier le projet de déploiement de six nouveaux réacteurs EPR…
Dix ans après Fukushima et tout ce que l’on sait sur le délabrement du parc nucléaire et le risque atomique en France ou encore vingt ans après la mise en service du dernier réacteur construit en France c’est donc reparti « comme en Quatorze », la fleur au fusil. L’avenir est radieux, tel fut le message d’autorité à nouveau affiché en haut-lieu… Comme dans toute guerre pour figer au beau fixe l’optimisme des troupes ou des victimes potentielles, la désinformation reste l’une des armes essentielles. En ce domaine, la Grande Guerre fut aussi remarquable par un pilonnage dans le registre des « fake news » commanditées et diffusées par l’état-major militaire. Plus la guerre sombrait dans horreur, plus « l’infox » atteignait des sommets pour lui assurer dans la bonne humeur sa ration de chair à canon.  
Science et « Infox » pour la Science
De ce point de vue, il nous faut faire un retour en arrière dans bouillonnement culturel des années 1930, car dès les origines, l’industrie nucléaire s’inscrivit dans l’impératif militaire de la communication de guerre. Depuis, sans faillir, des milliers d’éminents savants sur trois générations se sont mobilisés pour associer leur effort de recherche et parfaire le meurtre de masse dans l’exaltation scientifique et la bonne humeur. Comment expliquer cette  longue contagion intergénérationnelle en chaîne qui n’a toujours pas cessé après Tchernobyl et Fukushima ? Question d’interprétation et d’historiographie… Vu d’aujourd’hui, il semble que toute l’histoire de la réaction en chaîne mortifère qui suivit la Seconde Guerre mondiale trouve son origine dans une fausse information, une menace sans fondement. Contre toute logique scientifique, technique, industrielle,  minière ou militaire, une hypothèse prit de l’ampleur dès le début de la guerre : l’Allemagne nazie pouvait gagner la guerre avec l’arme atomique ; face à cette menace effroyable il devenait de la première urgence de les devancer sur le front stratégique de la recherche. Le colporteur de cette crainte énorme fut un certain Leó Szilárd, brillant physicien européen. Au début des années 1930, avec l’arrivée au pouvoir des nazis, il se fait l’apôtre de l’utilisation militaire de l’énergie nucléaire… Puis il fut tenaillé par une idée fixe. On ignore pourquoi, mais, dans sa tête tout était clair : l’Allemagne nazie prépare la bombe. Toujours est-il que, guidé par cette certitude, il n’eut de cesse de persuader le gouvernement des Etats-Unis de se lancer au plus vite dans la course à la recherche atomique pour devancer le supposé projet allemand. Sa démarche insistante, avec l’aide morale d’Albert Einstein, fut au final couronnée de succès avant même que les Etats-Unis n’entrent en guerre. La suite de l’histoire est connue et fut fatale comme une réaction en chaîne incontrôlable : le projet Manhattan, la bombe atomique, Hiroshima et Nagasaki, la Guerre Froide, la course aux armements la multiplication des bombes, leur montée en puissance destructrice et, bien sûr, le programme nucléaire français pour la bombe et l’imposture de « l’indépendance énergétique de la France ». On a du mal à accepter que ce cataclysme de science et de techniques mortifères trouve son origine dans une crainte infondée et exagérée.  Par la suite, avant et après Hiroshima et Nagasaki, les savants au premier chef impliqués dans la création de la bombe comprirent leur erreur fatale. Quelques-uns eurent des scrupules et se firent les apôtres du désarmement. 
Le premier fut Leó Szilárd, celui qui avait mis le feu aux poudres en propageant son angoisse au sommet des Etats-Unis. Il manifesta ses scrupules avant Hiroshima en prenant l’initiative d’une pétition contre l’usage militaire effectif de la bombe atomique qui recueillit 70 signatures parmi les scientifiques du Projet Manhattan. Probablement qu’il comprit très tôt l’énormité de son erreur et l’irresponsabilité impardonnable de sa conduite puisque si les nazis avaient résisté quelques mois de plus, elle aurait pu aboutir au bombardement atomique de l’Allemagne. La possibilité d’un tel acte de guerre (pour la paix), n’aurait rien eu d’extraordinaire, puisqu’il avait été longuement préparé par la montée en puissance des bombardements incendiaires sur les villes allemandes, déjà massivement meurtriers sur la population civile. 
Robert Oppenheimer, « l’esthète bien éduqué » selon ses mots et surtout « le père de la Bombe atomique », exprima ses scrupules avec beaucoup de retard ; il le fit seulement au moment de la transition des recherches de la bombe A (atomique) vers la bombe H (thermonucléaire)… 
Mais, dans tous les cas, il était trop tard pour tout le monde : pour eux, pour l’humanité et la vie sur Terre. La science nucléaire qu’ils avaient créée avait instantanément cessé de leur appartenir. Ils comprirent assez vite que les moyens humains et matériels gigantesques et complexes qui furent nécessaires au Projet Manhattan, que seul un grand pays comme les Etats-Unis avait rendu possible, étaient tout simplement inaccessibles au petit pays d’Europe soumis à la grossière et brutale dictature nazie. Au lendemain de la guerre, on s’aperçut avec effroi que non seulement c’était bien le cas mais aussi qu’il ne pouvait pas en être autrement. L’enquête historique confirma le constat insoutenable en apportant la preuve formelle que la bombe n’était pas comprise dans les axes de recherche de l’Uranprojeckt. L’Uranverein, le groupe des savants allemands, dirigés par Werner Heisenberg (le Père (prix Nobel) de la mécanique quantique) et impliqués dans les recherches sur l’uranium, n’avait tout simplement pas pensé à fabriquer une bombe. Bertrand Goldschmidt, dans son livre « L’aventure atomique » donne quelques précisions scientifique, technique, politique et militaire : « [dans la recherche atomique], les [savants] allemands étaient de plusieurs années en retard, contrairement aux craintes couramment éprouvées dans les pays anglo-saxons » « … ils ignoraient aussi l’existence du plutonium. » « Dès 1939, des physiciens avaient formé une société de l’uranium [Uranverein]. A la déclaration de guerre beaucoup de scientifiques furent mobilisés, d’autres comme Otto Hahn, l’auteur principal de la découverte de la fission, hostile au régime, évitèrent de poursuivre le travail dans ce domaine de la fission auquel, en tout état de cause, le gouvernement ne donna pas la priorité voulue (3). »
Si ce constat dramatique échappa à beaucoup de monde, il ne pouvait pas être ignoré des scientifiques. L’enchaînement fatal après cette découverte qui venait infirmer l’hypothèse fautive, s’énonce ainsi : la Bombe avait été fabriquée en urgence par les Etats-Unis à la suite d’une crainte sans fondement, elle n’avait été d’aucune utilité pour mettre fin au nazisme. Mais les Etats-Unis, futur chef de file dudit « Monde libre » et de « La Démocratie », l’utilisèrent pour deux meurtres de masse à Hiroshima et Nagasaki. La Guerre froide commençait avec deux actes absolument injustifiables et mobilisa toutes les sommités savantes du temps. Les Pères fondateurs de la mécanique quantique et de la physique nucléaire avaient enfanté une génération de savants tout aussi brillants que dépourvu de sens éthique. Mais, par la suite, pour assurer le cœur à l’ouvrage, l’entretien de la réaction en chaîne de la course aux armements ne cessa plus de s’alimenter sur la désinformation de guerre. Dans cette spirale mortifère interminable, si l’argent reste bien le nerf de la guerre on peut constater que l’« infox » (idéologique) s’impose comme le nerf spécifique de la recherche atomique… Sans cesse attisée par les surenchères idéologiques avec, entre autre aux Etats-Unis, le paroxysme du maccarthisme, l’effort de recherche prit des proportions énormes. C’est au cours de ces deux décennies d’après-guerre qu’émergea le concept de complexe militaro-industriel ; la symbiose entre la science et la guerre était fusionnelle et particulièrement prolifique.  En moins d’une décennie, sous le seul jeu des joutes rhétoriques de diabolisation du camp adverse, la puissance de feu atomique passa des kilotonnes de TNT aux mégatonnes. Dans la multiplication insensée du nombre de bombes et de leur puissance, « Hiroshima » fut reconverti en une unité de mesure pratique et imagée pour comparer l’efficacité destructrice des  nouvelles « têtes nucléaires ».  
Avec cette fatale annihilation de tout sens éthique en science, il est assez facile de comprendre que les savants, comme les militaires, préfèrent à l’histoire analytique les décorations et les récits hagiographiques. 
En raison des deux crimes de guerre d’Hiroshima et Nagasaki, l’historiographie sur l’origine de la première course aux armements atomiques entre les Etats-Unis et le 3e Reich durant la Seconde Guerre mondiale est restée très controversée. Dans la mêlée s’affrontaient les historiens en fonction de leur nationalité et les physiciens devenus historiens des sciences… En 2005 la polémique était relancée.  Dans son livre « La bombe de Hitler (4) », l’historien allemand, Rainer Karlschans, ayant épluché de nombreux documents et réuni suffisamment de données et de témoignages, pouvait affirmer que les nazis avaient testé plusieurs bombes nucléaires tactiques (à faible puissance) entre octobre 1944 et mars 1945. De leur côté, les physiciens n’apparurent pas vraiment convaincus… L’un d’eux, Manfred Popp, allemand et spécialiste en physique nucléaire reconverti à l’histoire des sciences, est catégorique : « les arguments [de l’historien] n’ont convaincu aucun physicien. » En janvier 2017, dans un article de la revue « Pour la Science », il faisait le point sur le sujet « Pourquoi les nazis n’ont pas eu la bombe (5) » : ils n’y avaient tout simplement pas pensé. Ainsi l’honneur des pères fondateurs de la mécanique quantique et de la physique nucléaire était sauvé. 
Pour notre analyse de la menace atomique sur l’Europe d’aujourd’hui, qu’il y ait eu un ou deux concurrents réels dans la première course aux armements atomiques, ne change rien, « l’infox » et l’annihilation de tout sens éthique en science apparaissent comme deux vecteurs essentiels de l’ère atomique. La menace vient de l’existence même des complexes militaro-industriels nucléaire et donc de la France pour l’ensemble de Europe.
Derrière l’infox, les faits sont têtus 

Passé dans le civil le mensonge continue. Avec ses nouveaux oripeaux humanistes de « service public de l’énergie », « d’indépendance énergétique nationale » puis d’énergie « bas carbone » indispensable au mix tricolore pour « sauver la planète », le nucléaire excelle toujours dans la communication de guerre. Face à ce pilonnage médiatique d’intentions  philanthropiques, il faut rester lucide et se concentrer sur ce qu’est réellement le nucléaire, rappeler le complexe militaro-industriel et sa logique sacrificielle intrinsèque sur les populations et territoires mais aussi et plus simplement regarder les évènements tel qu’ils arrivent dans la suite de Fukushima.
Dans l’absolu, on sait que le pronostic arrêté par « La Parisienne libérée » finira par se vérifier : « le nucléaire c’est fini ». On peut y adhérer puisqu’il est fondé sur l’accumulation de faits têtus depuis deux décennies tant au niveau national qu’international. Trop de voyants flashent dans le rouge depuis trop longtemps. Chaque année qui passe apporte ses cargaisons d’évènements pour étayer le pronostic. Parfois l’arrivage est spectaculaire. Au milieu de la décennie qui suivit Fukushima, loin du chantier interminable au Japon, le monde assista un évènement symptomatique de fin d’empire : l’agonie économique des deux « Numéros Un » mondiaux de l’atome. L’un, historique étasunien Westinghouse, fut le grand concepteur constructeur de réacteurs qu’il imposa au temps de sa gloire à l’ensemble dudit « Monde libre (de ne pas choisir) ». L’autre, pompeusement autoproclamé, fut le français Areva qui avait affiché, pour le nouveau siècle, la prétention de prendre le relai du premier. Moins de 20 ans plus tard il n’avait toujours pas livré un seul réacteur. Tous deux, au même moment à un an d’intervalle, déposèrent discrètement leur bilan. 
Avec la chute du fleuron français, ça s’annonçait mal pour la future « start-up-nation » chère à M. Macron, ministre de l’économie lors de l’agonie d’Areva et futur pensionnaire de l’Elysée... Constituant un long passif insistant à la suite de la catastrophe de Tchernobyl, les faits têtus continuaient à s’accumuler et s’imposaient en tendance lourde, non démentie par la succession des décennies. 
Le nucléaire dans le monde occidental va de mal en pis pour sa prestigieuse filière réacteur et ce n’est pas la situation nationale française qui pouvait lui redorer le blason. Avec l’interminable catastrophe de Fukushima en toile de fond, qui peut croire encore à un avenir radieux du nucléaire en Europe occidentale ? Peu de monde, en dehors de l’élite dirigeante française, mais, il est vrai, qu’entre « La France en marche » et l’extrême droite du Rassemblement National elle dispose d’une large base de masse. Ailleurs en Europe, il y a les gouvernements autoritaires l’ex-Europe de l’Est. Outre-Manche, la vieille Angleterre thatchérienne dépend de l’aide d’EDF pour ranimer la flamme nucléaire dans le royaume. 
A propos d’Extrême Droite, « La Parisienne libérée » nous rappelait dans son livre l’entente cordiale des généraux : de Gaulle et Franco. L’élite scientifique de la « Patrie des droits de l’Homme » avait reçu de sa hiérarchie militaire l’ordre de mission d’assurer l’équipement atomique de la dictature Franquiste… On retrouve l’annihilation du sens éthique des scientifiques. Fort heureusement pour le Pays Basque et l’Espagne, la résistance locale réussit à faire capoter le projet… La lutte fut longue et difficile. L’acharnement des deux Etats avec leurs surenchères dans les violences policières alla très loin, puisqu’il permit de construire la centrale et, par la même, de détruire à jamais une belle baie maritime du Pays Basque. Mais au final le courage et la détermination du peuple basque empêchèrent son démarrage. L’alliance par la science entre une (supposée) Démocratie Française et la Dictature Franquiste nous permet de rappeler encore une fois qu’en France « l’Etat dans l’Etat » est une réalité militaro-industrielle consubstantielle au nucléaire avec sa hiérarchie d’allégeance. A l’étage inférieur et subalterne, la classe politique à son service est multifonction : elle assure une caution démocratique et, en courroie de transmission avec l’aide de la presse, elle se charge de la désinformation. Les thèmes évoluent  avec l’air du temps et la mode du moment : « souveraineté énergétique », « combustible recyclable » ou « énergie bas carbone ». 
Signes des incertitudes du temps ou de l’intensification de la désinformation, dans la décennie qui suivit Fukushima on a pu observer que le thème de la fermeture de centrales arrivait souvent sur le tapis soit dans des promesses de campagne soit dans des communications de ministre de l’écologie. Nul n’ignore qu’en plus du délabrement du parc, l’acceptabilité sociale du nucléaire n’a fait que se dégrader depuis Tchernobyl et la communication sur la transparence au temps d’Areva n’a pas inversé la tendance. Hasard numérologique, un chiffre unique exprima cette réalité dans les années 2000 : le parc nucléaire affichait sa pleine puissance pour fournir 78% de l’électricité et un sondage de l’époque révélait que 78% des français étaient plutôt favorables aux « énergies renouvelables ». Bien évidemment une fois l’opération de communication passée, retransmise et amplifiée dans la presse, le recadrage de l’exécutif rappelle tout le monde à l’ordre. La classe politique doit aussi tenir compte des craintes en provenance des pays voisins. Car, à l’opposé de l’Espagne de Franco dans les années 1960, sur ses frontières Nord-Est aujourd’hui, la France est en face de puissances industrielles et de places financières qui comptent en Europe. L’Allemagne, le Luxembourg et la Suisse ne cessent plus de se plaindre des épaves nucléaires tricolores qui polluent leur atmosphère et les menacent à terme…
Dans l’adversité, l’imposture continue
En France, l’EPR n’en finit plus de défrayer la chronique. La presse nous en informe. Le réacteur censé assurer la renaissance nucléaire et présenté comme « le plus sûr au monde » fait lui-même la démonstration de la Bérézina industrielle nationale. Quinze ans que ça dure et personne ne peut dire quand et comment ce feuilleton à répétition va se terminer. A l’origine, l’EPR était un grand projet européen (European Pressurized Water Reactor) puis très vite, dès sa phase de construction, il s’est transformé en un fiasco franco-français qui au final précipita la faillite du « numéro Un mondial » de l’atome : Areva. Renfloué une dernière fois par l’Etat, le fleuron moribond put survivre jusqu’en 2018. Reconfiguré après sa chute et rogné de sa filière réacteur, son rejeton prit le nom d’Orano et se retrouva ravalé au rang d’industrie extractive du combustible et du retraitement des déchets. Sur le seul territoire français, la décennie qui suivit Fukushima fut riche en évènements signalant une fin d’empire. Ces dix années furent, en effet, suffisamment informatives et démonstratives à tous les niveaux, économiques et techniques pour confirmer ce qui était déjà suspecté dix ans plus tôt. Elles permettent  désormais d’affirmer  le déclin de l’industrie nucléaire en France. A part la volonté farouche de l’Etat de faire survivre son industrie nucléaire, aucun des évènements en France qui marquèrent  la décennie qui suivit Fukushima ne vinrent contredire ce qui était pronostiqué dans les années 2000. Sauf qu’aujourd’hui, force est de constater que, dans l’adversité d’une industrie en déroute, l’arbitraire du pouvoir perpétue l’imposture. Si « le nucléaire c’est fini », si effectivement son avenir industriel et énergétique n’est plus crédible, même pour quelques Térawattheure de plus au prix fort, il reste l’impératif militaire de la « dissuasion atomique » avec son environnement technologique. La société civile écope de la friche industrielle maintenue arbitrairement en fonction. On arrive ainsi à l’heure de vérité militaire du nucléaire qui se manifeste par un paradoxe. Par l’industrie nucléaire désormais en sénescence menaçante associée à l’invasion de ses déchets radioactifs en croissance perpétuelle, la prétendue défense nationale par la « dissuasion atomique » aboutit à une autodestruction du territoire. Ne manque plus que la fin brutale en apothéose, l’évènement catastrophique ; ainsi il devient facile d’anticiper, la toute-puissance atomique avec l’environnement technologique qu’elle implique, aura eu pour seul résultat le sacrifice du territoire. Le nucléaire continue son imposture pour le pire, une distribution plus généreuse de pastilles d’iode semble le confirmer. Mais il est vrai que pour le prestige, la France aura conservé son siège au Club atomique.  

Nouvelle mise en scène

Au milieu de la décennie il y eut un déballage de linge sale sur la place publique autour des malfaçons de l’EPR et du reste du parc atomique. Ce fut sans nul doute un moment de transparence. Beaucoup de discours, de tensions, d’injonctions ou de mises en demeure,  mais au final rien ne change. Il semble que ce jeu de rôle entre nucléocrates ait représenté une sorte de thérapie de groupe, un moment de catharsis offert aux divers acteurs du secteur pour une mise à plat et pouvoir repartir comme si le nucléaire entrait dans une nouvelle ère industrielle pleine de promesses. 
Vers la fin de la décennie le gouvernement offrait au public une nouvelle mise en scène. Alors que l’EPR de Flamanville déclarait forfait une énième fois pour 2020, le gouvernement français annonçait une nouvelle mise en chantier de six réacteurs… EPR, encore. Qui les construira ? Probablement un opérateur Chinois pendant qu’EDF se chargera seul de ses six réacteurs EPR promis par Areva en Inde ! Mais l’on n’en est pas encore là... 
La nouvelle mise en scène, commanditée par l’exécutif, fit intervenir un personnage extérieur dans un rôle de père fouettard. En 2019, le gouvernement chargeait Jean-Martin Folz, un ancien PDG de l’industrie automobile, de revêtit le costume de donneur de leçon pour porter un jugement sévère sur la décennie et demi passée à construire un EPR sans jamais parvenir à terminer le chantier. A l’automne 2019, l’ex-PDG de PSA rendait sa copie au ministre de l’économie Bruno Le Maire. L’opuscule d’une trentaine de pages fut largement commenté et amplifié dans la presse. Les journalistes appâtés ou de connivence dans la mise en scène, le jugèrent critique voir « accablant » ou « assassin » pour l’industrie nucléaire. Bref, un véritable évènement médiatique. EDF en prenait pour son grade, mais au final tout continue comme avant. Après cette mise à pied symbolique, le chantier de Flamanville doit passer au pas de gymnastique pour que l’EPR produise enfin de l’énergie à l’horizon 2024 et crédibiliser la mise en chantier de six autres machines pour la décennie suivante. Ainsi, par un simple coup de gueule de l’ex-patron de PSA, l’équipe de France du nucléaire se retrouvait en ordre de bataille avec un plan pour l’EPR réglé comme du papier à musique et une horloge atomique en métronome. Reste à savoir pourquoi l’électrochoc patronal n’a pas été administré plus tôt ? Loin d’être finie, l’imposture nucléaire continue avec de nouvelles déconvenues, mais jusqu’à quand les mises en scène tiendront-elles la presse en haleine ?

Le mensonge érigé en système

Lorsque le vieil Empire soviétique s’effondra brutalement au début des années 1990, les observateurs et commentateurs firent remarquer que le mensonge permanent, pas plus que la force brutale en interne et dans les « Républiques sœurs » qui caractérisaient le régime depuis l’après-guerre, ne pouvaient plus durer. L’énormité du mensonge élevé en système auquel plus personne n’adhérait y compris dans l’appareil étatique avait fini par miner l’appareil bureaucratique. Tôt ou tard, la chute était inévitable. La force brutale avait aussi atteint sa date de péremption. Les « Démocraties (occidentales) » qui avaient su ménager un vaste et multiforme espace de « liberté d’expression » et qui disposaient d’une « presse libre » pouvant parfois s’ériger en « quatrième pouvoir » voire même en véritable « contre-pouvoir » pour  critiquer sans crainte l’appareil d’Etat, ses choix douteux et traîner sur la place publique les figures plus crapuleuses de sa classe politique corrompue ; les « Démocraties » donc confirmaient magistralement leur viabilité et recevaient, par la chute de l’URSS, une sorte de consécration historique pour leur institutions politiques véritablement démocratiques. A cette occasion, dans l’euphorie générale un grand penseur étasunien  décréta « La Fin de l’Histoire » pour célébrer la victoire finale du « Monde libre » et de « La Démocratie ». 
Cependant, les années 2000, avec l’avènement d’Areva, ne tardèrent pas à faire découvrir l’exception culturelle française de l’industrie nucléaire et son système de mensonge énorme. Dans l’ambiance festive de l’époque, la mise en place promotionnelle de l’atome tricolore en futur « numéro un » mondial se trouva en partie éclipsée par la couverture médiatique des péripéties dans l’ex-empire soviétique mais put aussi bénéficier des nouvelles préoccupations climatiques. Cependant dans l’Hexagone, avant l’emballement marketing Areva-Atomic-Anne, la conduite suspecte des autorités de sûreté nucléaire française relative au « Nuage de Tchernobyl » mise en procès  révélait à nouveau sur la place publique l’importance de la désinformation dans ce domaine industriel. Juste avant, durant la dernière décennie du siècle passé il faut rappeler la longue et douloureuse agonie de la filaire nucléaire des « neutrons rapides » avec le fiasco technologique de Superphénix à Creys-Malville. 
A chaque évènement révélant le déclin tendanciel de l’atome succédèrent de grandes phases de mise en scène promotionnelle de la filière.  Loin de mesurer les conséquences de la catastrophe atomique en Ukraine et de sa rapide extension européenne, la France, son élite scientifique et polytechnique réunie en trio CEA-AREVA-EDF, eut la prétention de s’ériger en première puissance nucléaire mondiale du 21e siècle. Les années 2000 s’annonçaient pleines de promesses pour un nouveau départ. Dans la saga atomique pour le nouveau siècle, Mme Lauvergeon, figure photogénique à Polytechnique, fit office de jeune héroïne sous le sobriquet d’« Atomic-Anne » et aussitôt  promue « la femme la plus puissante du monde ».  Le casting et le décorum s’annonçaient comme ceux d’un péplum atomique et la bande annonce promettait une belle aventure industrielle… Puis, soudain, tout s’assombrit, la transparence atomique se ternit, « les Ripoux » du nucléaires refirent surface avec leurs habitudes opaques  et ne tardèrent pas à se signaler par la ténébreuse affaire UraMin-Areva. Il fallut débarquer d’autorité « Atomic-Anne » devenue encombrante et lui trouver un atelier protégé…
Trente ans plus tard, après Tchernobyl, la Bérézina continue. La France (d’en haut, « En Marche », ou d’en bas, du Rassemblement National) qui y croit encore peut toujours attendre l’énergie abondante et peu chère pour sa souveraineté énergétique. Mais, pour les autres, le décor du mécano industriel national a changé pour laisser place à la friche d’un parc vieillissant toujours incapable de se renouveler. Autant de signes qui sentent la fin d’empire.
Une question se pose : quand a commencé le mensonge ? Probablement d’emblée, dans l’immédiat après-guerre si l’on considère l’extrême optimisme des pionniers comme une fuite aveugle dans la démesure. Peut-on croire encore que les premiers physiciens nucléaires puis les premiers nucléocrates aient pu sincèrement se laisser berner par le miracle de l’énergie atomique ?  

Fenêtre de tir unique pour la Babel nucléaire
A la période héroïque, lorsque le Plan Messmer fut lancé dans les années 1970, le comportement empressé des autorités donna l’impression de l’urgence. Tout s’est passé comme si l’élite savait qu’en cette décennie, il y avait une fenêtre de tir unique à ne pas manquer. Le pouvoir avait bien triomphé de la contestation de Mai 68. Mais l’alerte avait marqué les esprits et en ce temps-là montait la mouvance écologiste. Après le renouveau de critique du capitalisme par le gauchisme arrivait une remise en cause plus globale de la civilisation industrielle. Elle s’annonçait encore plus radicale que celle du gauchisme englouti dans l’exubérance de la « société de consommation », puisqu’elle émergeait des universités des sciences et qu’elle était fondée sur les données objectives de la destruction du milieu environnant.  Nul ne pouvait dire quelle force politique elle allait devenir. Ce nouveau front ciblait le capitalisme qui s’imaginait pompeusement en ces temps « Monde libre » mais aussi la civilisation industrielle dévoilée par ses manifestations foncièrement mortifères. Le décorum démocratique ne pouvait plus ni masquer ni relativiser la destruction de la Nature et la pollution au nom du « progrès social » nécessaire. L’enlaidissement irrémédiable du monde était effectivement spectaculaire. D’instinct, l’Etat comprit qu’il fallait faire vite et il fit vite. Le gouvernement abandonna les piles et réacteurs atomiques du CEA pour choisir un modèle de réacteur tout prêt qui avait largement fait ses preuves aux Etats-Unis, celui de Westinghouse à eau pressurisé que le Rapport ad-hoc du Professeur Norman Rasmussen venait justement de labéliser comme le plus sûr au monde. En France, pour plus de sûreté, les doutes et incertitudes qui pouvaient encore perturber quelques cerveaux de physiciens atomiques furent sabrés par cette offensive à outrance. Le contexte pétrolier au Moyen Orient servit de toile de fond et d’interface de propagande pour justifier et vanter cette prise de décision arbitraire. Le programme nucléaire fut donc réalisé au pas de charge, en moins de vingt ans le parc atomique français était en place. Cinquante-huit réacteurs en deux décennies cela laisse songeur puisqu’au siècle suivant il faudra presque autant de temps pour en construire un seul avec toutes les malfaçons qu’on connaît sur la cuve du réacteur et acceptées par ladite « Autorité de sûreté nucléaire » (ASN).

La fenêtre de tir fut très justement jugée  étroite par le pouvoir, même si la suite de l’histoire ne confirma pas les craintes du gouvernement quant à la menace écologique. Il semble qu’avec un retard d’une décennie pour le top départ, la réalisation du Plan Messmer aurait été tout simplement impossible. Le nucléaire fut rapidement rattrapé par ses inconséquences. Aux Etats-Unis, l’émotion de l’évènement de Three Miles Island de 1979 arrêta net le déploiement du programme nucléaire. Le rapport du Pr Norman Rasmussen, très rassurant sur le plan du risque nucléaire, avait soudain pris un coup de vieux. La catastrophe de Tchernobyl en 1986 et son nuage épique mal maîtrisé par les autorités françaises de radioprotection  suivie du fiasco technologique de Superphénix dans les années 1990, marquèrent la fermeture de la fenêtre de tir. 
Les faits sont têtus et, dès la fin des années 1970, ceux d’entre eux qui ne furent pas censurés par les autorités politiques vinrent entraver le rêve de l’énergie nucléaire des savants. Dans la bataille de la communication, si la désinformation massive  triompha encore sur l’information objective, ce fut par l’argent, nerf de la guerre sur ce front de la communication. Mais, de toute évidence, dans le monde réel il ne ralluma pas la flamme atomique tricolore. 
Il y eut un témoin de premier plan en France pour constater l’étroitesse de la fenêtre de tir et la décadence inévitable de l’atome : Louis Puiseux, économiste de formation, passé par EDF puis directeur d’étude à HESS. Dès le début du programme électronucléaire français, il avait compris que la volonté de toute-puissance avec l’unique énergie nucléaire monopolisée par une élite polytechnique serait fatalement frappée d’une limite infranchissable. Coup sur coup, avant et après Tchernobyl, il prit sa plume  pour alerter ou dévoiler l’évidence de l’aveuglement polytechnicien. En une décennie, le fleuron industriel tricolore  passait de « La Babel nucléaire (5) » au « Crépuscule des atomes (6) ». Mais sa sombre prospective n’ébranla pas la volonté de toute-puissance atomique qui resta intacte voire exacerbée par l’échec au sein des hautes-sphères militaro-industrielles. 

Dûment constatée, la décadence nucléaire mondiale et française commence bien en 1986 avec la catastrophe « soviétique » de Tchernobyl. En France, le surgénérateur Superphénix de Creys-Malville, qui, après le paroxysme de violence policière de juillet 1977, avait englouti un budget astronautique, se mit très vite à dysfonctionner.  Il fallut se rendre à l’évidence, le réacteur rêvé de la cosmogonie atomique tricolore  pour un avenir radieux assuré jusqu’en l’An 2100, dut être arrêté et entrer en « déconstruction » avant l’An 2000. 
La suite de l’histoire nucléaire nationale, avec les exploits technico-financiers d’Areva ne fut qu’une longue et honteuse affaire crapuleuse. Le trésor public n’en finit plus d’être dévalisé sans vergogne pour étayer ou rajouter quelques pierres à « la Babel nucléaire ». L’argent de la corruption et de la désinformation est toujours en compétition avec les surenchères de l’arbitraire pour faire renaître le feu atomique tricolore. 
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